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1. Résumé de la procédure 

1.1 Deux plaintes pour faute professionnelle ont été déposées contre M" Goran 
Sluiter (ci-après « le conseil»), par M" Â.rpad Béla Gyula Tivadar (Julius) von Boné 
(ci-après « le plaignant•>) et le Bureau du Procureur, le 2 avril 2015 et le 4 août 2015 
respectivement. 

1.2 Le Commissaire suppléant a présenté des rapports sur les deux plaintes, le 
31 octobre 2018 et le 26 mars 2019 respectivement, recommandant leur transmission 
au Comité de discipline(« le Comité») pour enquête et, les questions à l'étude étant 
identiques, leur examen conjoint par le même Comité. 

1.3 Ayant examiné les rapports du Commissaire suppléant et les éléments de 
preuve recueillis, le Comité a décidé de tenir une audition disciplinaire les 9 et 10 
septembre 2019. 

1.4 Le conseil a présenté des observations et des requètes au Comité le 6 août 
2019, le 26 août 2019, le 6 septembre 2019 et lors des auditions des 9 et 10 septembre 
2019. 

1.5 Le 5 septembre 2019, le Comité a répondu à la requête présentée par le conseil 
aux fins de la tenue d'une audition à huis clos et à ses observations concernant la 
compétence du Comité. 

1.6 Le 10 septembre 2019, le Comité a décidé de retüer du dossier la plainte 
déposée par le Bureau du Procureur et les éléments de preuve réunis par le 
Commissaire suppléant. 

1.7 Après délibérations et consultations du Commissaire suppléant et du conseil, 
le Comité a décidé de reporter l'audition et d'inviter le plaignant à déposer. D'autres 
auditions publiques ont ensuite eu lieu les 25 et 26 novembre 2019. 
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1.8 De1:, observations et requêtes supplémentaires adressées au Comité ont été 
présentées Je 6 novembre 2019 et lors des auditions qui ont eu lieu les 
25 et 26 novembre 2019. 

1.9 Lors de l'audition du 25 novembre 2019, le plaignant a été entendu en qualité 
de témom. Le conseil a également été entendu et a fait une déclaration dans l'affaire 
le concernant. 

1.10 Le 26 novembre 2019, le Commissaire suppléant, M. Milne, et le conseil de la 
Defense, M• Taylo�, ont présente leurs conclusions. Dans ses conclusions, Me Taylor 
a mentionné des documents qui ont été communiqués au Comité. 

1.11 Après délibérations, le Comité a rendu le 26 novembre 2019 une décision orale 
sur les principales questions c:;oulevées dans la plainte et a annoncé qu'une décision 
écrite motivée suivrait. 

2. La plainte 

Selon la plainte déposée par le plaignant auprès du Greffier de la CPI le 2 avril 2015, 
le conseil aurait commis une faute et eu un comportement contraire à l'éthique 

2.1 En s'adre$sant directement au client d'un autre conseil sans passer par 
L'intermédiaire dudit conseil ou obtenir son consentement, cc qui constitue un 
mc1nquement aux obligations qui lui incombent en sa qualité de conseil, en 
particulier celles énoncées aux articles 7-1, 24-1, 27-1, 28 et 31-a du Code de conduite 
professionnelle des conseils (ci-après « le Code de conduite ») ; 

2.2 En passant un appel téléphonique le 19 mars 2015 et en envoyant des 
messages par télécopie le 19 et Je 21  mars, s'ingérant par là même dans les activités 
du plaignant consistant à informer Je témoin 727 des droits que lui reconnaît la 
règle 74 du Règlement de procédure et de preuve(« le Règlement») et à préparer le 
temoin en vue de sa déposition, ce qui constituerait une violation de l'article 70-1-c 
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du Statut et une éventuelle \'iolation des articles 7-1, 24-1, 27-1, 28 et 31-a du Code 

de conduite. 

3. Résumé des faits 

3.1 Par sa décision du 10 décembre 2014 1, la Chambre de première instance V (A) 

de la CPI a démis le conseil de ses fonctions de représentation d'un témoin en tant 

que conseil de permanence el donné pour instruction à la Section de l'appui aux 

conseils de d�signer avec effet immédiat un nouveau con5eil pour représenter le 

témoin. 

3.2 Conformément à la décision2 rendue par la Chambre de première instance 

V (A) le 12 janvier 2015, le conseil a été démis de ses fonctions de conseil de 

permanence du second témoin (ci-après « le témoin 727 »). La Chambre a souligné 

qu' {( étant donné que Je conseil insiste sur le fait qu'il ne peut être contraint à révéler 

les informations qu'il donne à ses clients, il serait impossible de se renseigner sur 

tout manquement à l'obligation de confidentialité prévue à la règle 74. Comme la 

Chambre l'a déjà déterminé, la position intransigeante du conseil sur la question des 

informations qu'il s'impose de communiquer à ses clients est incompatible avec le 

régime de confidentialité appliqué de façon constante en l'espèce dans le cadre 

prévu à la règle 74 », cl a de cc fait ordonné à la Section de l'appui aux conseils de 

désigner un nouveau conseil de permanence pour représenter le témoin 727. 

3.3 Le plaignant est, comme le conseil, un avocat néerlandais. Sa plainte découle 

du fait que, à la suite de la décision du 12 janvier 2015 susmentionnée, il (le 

plaignant) a été désigné conseil de permanence du témoin 727 dans le cadre prévu à 

la règle 74. 

3.4 Désigné par la Section de l'appui aux conseils en mars 2015, le plaignant a 

rencontré le témoin 727 en prévision de la déposition que ce témoin allait faire au 

cours du même mois. Le témoin 727 résidant aux Pays-Bas, la CPI a présenté une 

1 ICC-01/09-01/11-17'19 Conf. 
• ICC-01/09-01/11-1775 Conf, par 23 el 24. 



requête au Royaume des Pays-Bas. Cette requête a été traitée par un juge 
d'instruction néerlandais, qui a désigné le plaignant comme com,cil du témoin le 
vendredi 13 mars 2015. La décision a été officialisée le lundi 16 mars 2015. 

3.5 le 12 mars 201i:;, le témoin 727 a été convoqué par le juge d'instruction 
néerlandais en vue de l'exécution de la demande d'as .. istance JUndique présentce 
par la CPI. 

3.6 Le 13 mars 2015, le juge d'instruction a consulté le plaignant en sa qualité de 
conseil du témoin 727. Le plaignant a été désigné pour représenter le témoin 727 

dans le cadre prévu par le système d'aide judiciaire néerlandais. 

3.7 Le 19 mars 2015, le plaignant a rencontré le témoin 727 pour la première fois. 
la réunion a eu lieu au domicile de cc dernier. Deux officiers de police ncerlandais 
en civil étaient prcscnts. Selon le plaignant, la réunion s'est déroulée sans 
interruption pendant environ une heure et demie. Elle a ensuite été interrompue 
lorsque le témoin a reçu un appel téléphonique du conseil. Le téléphone a été passé 
quelques fois à un d�s policiers puis au plaignant, qui a parlé directement avec le 
conseil. Le témoin informait le plaignant de ce que lui disait le conseil, et cela a eu 
pour effet que le plaignant et les officiers de police ont été priés de mettre fin à la 
réunion et de partir. 

3.8 Peu après la réunion, alors qu'il retournait à la CPI, le plaignant a consulté le 
juge d'instruction, lequel lui a dit que son bureau avait reçu un fax du cabinet du 
conseil. Le fax etait accompagne d'une lettre du conseil au plaignant, indiquant que 
]es services de ce dernier n'étaient plus requis dans cette affaire. 

3.9 Le 19 mars 2015, Je conseil a également envoye un fax au plaignant, indiquant 
qu'il représentait le témoin 727 depuis de nombreuses années et que celui-ci voulait 
uniquement recourir à ses services. Le fa, indiquait également que le témoin 727 
avait trouvé la réunion intimidante et désagréable et qu'il ne souhaitait pas être 
représenté par le plaignant. Dans le fax, le conseil a indiqué qu'il représentait le 
témoin dans la procédure et qu'il le représenterait lors de la prochaine audience, 
prévue pour le 23 mars 2015. 

3.10 Le 20 et le 21 mars 2015, le plaignant a de nouveau rendu visite au témoin 727 
afin de lui dire qu'il était important qu'il se présente à la prochaine audience devant 
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la Cour. Lors de ces deux visitei:,, le plaignant a parlé à l'épouse du témoin 727 et au 
témoin lui-même. 

3.11 Le 20 mars 2015, le conseil a envoyé un fax au plaignant au nom du 
témoin 727. Au fax était jointe une déclaration du témoin, dans laquelle celui-ci 
indiquait que la décision de remplacer le conseil qu'il avait choü,i pour le 
représenter avait été prise contre son gré, et que le conseil était le seul avocat 
autorisé à agir en son nom et a communiquer avec les autorités compétentes pour 
toutes les questions juridiques le concernant. Le plaignant affirme qu'il avait trouvé 
ce fax dans son cabinet le samedi 21 mars 2015 et que ce fax avait été envoyé du 
cabinet du conseil. 

3.12 Le 22 mars 2015, à la demande de la CPI, le juge d'instruction néerlandais a 
rendu une ordonnance afin que le témoin 727 soit contraint par la force à 
comparaître à l'audience du 23 mars 2015. 

3.13 Le 23 mars 2015, le témoin 727 devait déposer par liaison vidéo depuis un lieu 
tenu secret. La procédure devait être présidée par le juge d'instruction néerlandais, 
mais le témoin ne s'est pas presenté, comme le magistrat en a informé la Chambre de 
première instance. De toute évidence, M. Michiel Pestman, un membre du cabinet du 
conseil, avait prévenu le juge d'instruction que le témoin 727 ne se présenterait pas. 

3.14 Le 24 mars 2015, M. Michiel Pestman a envoyé courriel au juge d'instruction, 
critiquant ce dernier pour avoir désigné quelqu'un d'autre que le conseil pour 
représenter le témoin. 

3.15 Le même jour, des articles ont été publiés dans des journaux néerlandais, 
selon lesquels le témoin 727, un témoin important qui déposerait à charge contre un 
ressortissant kényan, William Ruto, dans l'affaire portée contre ce dernier devant la 
CPI, se cachait. Les articles mentionnaient M. Pestman comme étant son conseil, et 
citaient des propos critiques de celui-ci à l'encontre du juge d'instruction pour le 
rôle qu'il avait joué dans l'affaire. La CPI y est décrite comme la juridiction 
internationale qui veut « obliger le témoin 727 à déposer» malgré les menaces 
proférées contre sa famille. 
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3.16 Le 25 mars 2015, le témoin 727 a comparu à une audience au tribunal de 
district de La Haye. À l'issue de l'audience, les autorités néerlandaises l'ont arrêté et 
placé en détention pour qu'il �oit disponible le lendemain pour déposer devant la 
CPI par liaison vidéo, à partir des locaux du tribunal néerlandais. Dans la période 
qui a suivi, le témoin 727 a été représenté par le conseil et son collègue, M. Michicl 
Pestman. 

3.17 Le 2 avril 2015, une plainte disciplinaire a eté déposée par le conseil au nom 
du témoin 727 contre le plaignant auprès du doyen du barreau de Rotterdam. Le 
même jour, la plainte en question a également été déposée par le plaignant auprès 
du Greffier de la CPI. 

4. Résumé des positions des parties 

4.1 Position du plaignant 

4.1.1 Lors de l'audition tenue par le Comité le 25 novembre 2019, le plaignant a 
confirmé la description de la plainte telle qu'elle lui a été faite sur la base du contenu 
de la citation à comparaître délivrée contre le conseil en date du 6 août 2019. 

4.1.2 Le Greffe de la CPI s'est mis en rapport avec le plaignant pour la première fois 
au début du mois de mars 2015. Le plaignant a été désigné conseil de permanence 
quelques jours avant la visite qu'il a rendue au temoin 727 Je 19 mars 2015. Il avait 
alors été perlé à la connaissance du plaignant que le témoin 727 était un témoin 
protégé, qui était confronté a certains problèmes et avait de profondes 
préoccupation::, pour sa sécurite et celle des membres de sa famille. Le plaignant a 
également appris que la  Chambre de première instance avait remplacé le conseil du 
témoin 727, ::,an� toutefois connaître dans un premier temps l ' identité du conseil 
précédent. 

4.1.3 Le plaignant avait pour seules coordonnées du témoin 727 l 'adresse de cc 
dernier. Il  n'a pas cherché à prendre contact avec le conseil qui avait représenté le 
témoin avant ::,a dé:,ignation. Il a rendu visite au témoin 727 le 19 mars 2015, 
accompagné de deux policiers. 



4.1.4 Le 1 9  mars 2015, le plaignant s'est longuement entretenu avec le témoin 727. 
Pour des raisons de sécurité, les deux policiers étaient présents au domicile du 
témoin. Ils étaient assis en retrait et ne participaient pas à la conversation entre le 
plaignant et le témoin 727. L'épouse de ce dernier était également présente mais n'a 
pas non plus participé à la conversation. La conversation était amicale. Lors de cette 
réunion, le témoin 727 s'est montré aimable à l'égard du plaignant, lui proposant du 
thé et lui posant des questions sur son expérience professionnelle en Afrique, les 
pays et les situations au sujet desquels il avait exercé des activités professionnelles 
par le passé. À l'occasion de cette conversation, le plaignant n'a pas voulu aborder 
le fond de l'affaire. 11 a eu le sentiment d'avoir gagné la confiance du témoin 727 au 
sujet des questions touchant à sa sécurite et il voulait évoquer certaines questions 
que lui avait posées l'Unité d'aide aux victimes et aux témoins. 

4.1.5 Au bout d'environ une heure et demie, la réunion a été interrompue par un 
appel sur le téléphone mobile du témoin 727. Le plaignant entendait la conversation 
téléphonique qui se déroulait. Il lui est devenu clair qu'il s'agissait du conseil que la 
CPI avait demis de ses fonctions de représentation du témoin 727. Le plaignant 
entendait le témoin 727 résumer les questions abordées pendant sa conversation 
avec le conseil. 

4.1.6 A un moment donné, le témoin 727 a passé le téléphone au plaignant. Celui-ci 
s'est présenté et le conseil lui a dit que cc n'était pas lui, le plaignant, qui 
représentait le témoin, mais bien le conseil lui-même, et qu'il traitait celte question 
avec le juge d'instruction à la Haye. Il a entendu le conseil dire au témom 727 au 
téléphone que les deu'\ officiers de police et le plaignant devaient partir. Comme 
conséquence de cet appel téléphonique, le témoin a finalement dit au plaignant qu'il 
n'avait pas d'autre choix que de demander aux deux policiers et au plaignant 
lui-même de quitter son domicile. 

4.1.7 Le samedi 21 mars 2015, le plaignant a trou,·é un fax à son cabinet. Cc fax 
avait été envoyé par le conseil. Il était accompagné d'une déclaration qui aurait été 
faite par le conseil au nom du témoin 727. Le fax indiquait que le plaignant ne devait 
pas représenter le témoin 727, celui-ci voulant être représenté uniquement par le 
conseil « dans toutes les procédures >>. Un autre fax dont le contenu était similaire a 
également été envoyé par le cabinet juridique du conseil au juge d'instruction, qui en 
a par conséquent ensuite informé le plaignant. 
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4.1.8 Le 24 mars 2015, un article est paru dans la presse, dans lequel t\1. Michiel 
Pestman, un collègue du conseil travaillant pour le cabinet d'avocats de celui-ci, a 
déclaré qu'il était l'ayocat représentant le témoin. Il ne faisait aucun doute pour le 
plaignant que le conseil el M. Michiel Pestman affirmaient qu'ils représentaient le 
témoin. Le plaignant a estimé que cela constituait une violation de la décision de la 
Chambre, laquelle était claire et définitive. Selon lui, le comportement du conseil 
constituait une atteinte à l'administration de la juc;t1ce. 

4.1.9 Le 26 mars 2015, le témoin 727 a comparu lors d'une audience devant la Cour. 
Le lendemain, le plaignant s'est réuni avec le témoin 727 pour aborder une nouvelle 
fois ses préoccupations au sujet de sa sécurité. Il a laissé la carte de visite du chef de 
)'Unité de protection de la Section d'aide aux victimes et aux témoins et a convenu 
avec le témoin qu'il reviendrait lui rendre visite le lendemain. 

4.1.10 Le lendemain soir, le samedi 28 mars 2015, le plaignant est revenu chez le 
témoin pour la réunion de suivi convenue entre eux. L'attitude du témoin 727 avait 
alors considérablement changé. I l  s'est montré peu coopératif et peu disposé à 
entamer une con\'ersation avec le plaignant. Le témoin 727 a refusé de dire s'il avait 
parlé avec des représentants de la Secbon d'aide aux victimes et aux témoins ou son 
équivalent néerlandais. Selon le plaignant, Je témoin lui a dit « qu'il avait déjà un 
avocat >•. Bien que le témoin ne l'ait pas dit, le plaignant a soupçonné que ce 
changement d'attitude était dû à de nouveaux contacts avec le conseil et/ou 
M.  M ichiel Pestman. 

4.1.11 Le plaignant a perçu l'ingérence du conseil comme une entrave à ses 
engagements en tant que conseil de permanence désigné par la  CPI. Pour lui, les 
actes du conseil constituent une violation de l'article 70 du Statut et de l'article 31 du 
Code de conduite. 

4.2 Position du Commissaire suppléant 

4.2.1. Selon le Commissaire suppléant, les actes du con::,eil tel!> que décrits tombent 
sous le coup des dispositions du Code de conduite. Le conseil a exercé devant la CPI 
à plusieurs reprises auparavant, et a été (quoique brièvement) conseil de 
permanence d'un autre témoin avant d'être relevé de cette fonction. Sa désignation 
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en tant que conseil de permanence du témoin 727 avait été envisagée mais rcjctée3
. Il 

reJève clairement des dispositions du Code de conduite, en tant que conseil auquel 
ce code est applicable �. 

4.2.2. La plainte dont le conseil fait l'objet semble s'articuJer autour de l'interdiction 
que fait l'article 70-1-c du Statut de se livrer à des « manœuvres visant à empêcher 
un témoin de comparaître ou de déposer librement », en ce que le plaignant 
interprète le comportement du conseil comme visant à faire obstacle à la déposition 
du témoin, tandis que lui (le plaignant) pressentait qu'il était en mesure de 
convaincre le témoin de coopérer davantage avec la Chambre de première instance. 
la conclusion tirée par le plaignant, quoique peut-être compréhensible, repose en 
partie sur des suppositions. 

4.2.3. En ce qui concerne le conseil, il est clair qu'il agissait déjà pour le compte du 
témoin dans d'autres affaires. Tl avait donc le droit de s'entretenir avec son client. De 
plus, la désignation d'un conseil de permanence pour représenter un témoin ne 
semble pas créer de nouvelle obligation pour cc dernier. Si le témoin risque de 
s'incriminer, la désignation d'un conseil est un service fourni par la Cour afin de 
permettre à ce témoin (qui peut être indigent) de se faire représenter aux frais de la 
Cour. Il n'est pas tenu d'accepter cette représentation cl on pourrait tout à fait 
soutenir qu'il était en droit de la rejeter. 

4.2.4. Le rôle du conseil de permanence est d'assister et de conseiller le témoin dans 
le cadre de sa déposition et de s'assurer qu'il est informé de la portée et des limites 
de ses droits. 

4.2.5. Le plaignant a manifestement interprété ce rôle comme consistant à 
encourager le témoin à comparaître et à déposer. C'est louable en ce qu'il agissait 
dans les meilleurs intérêts d'un procès efficace, mais ce n'était pas là son rôle 
principal. Dès lors que le témoin est informé des conséquences de ses actes et 
comprend à la fois ses droits et ses obligations envers la Cour, le rôle de conseil de 
permanence ne saurait consister à agir en tant que « force persuasive » pour .le 

' SD0-2019-93, tran.,cnptlon de l'audience du 26 novembre 2019 en françaic;, p. 9, par. 12 a 27 et p. Jl, par. 1 
à 9  
� SD0-2019-93 tram,cription de l'audience du 26 novembre 2019 en français, p. 41, par. 12 à 26. 
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compte de la Cour. Les obligations du conseil sont clairement énoncées à l'article 24 
du Code de conduite. 

4.2.6. L'objet de la pJainte n'est pas tant que le conseil a influencé le témoin, mais 
que ses actes ont contrarié les efforts du plaignant : cela ne revient pas à se livrer à 
des « manœuvres visant à empêcher un témoin de comparaître ou de déposer 
librement >>. 

4.2.7. Compte tenu de ce qui précède, le Commissaire suppléant est fermement 
convaincu que la plainte, tel1e qu'elle a été formulée, n'est pas fondée. 

4.2.8. Mais l'affaire n'en est pas pour autant terminée. Si le conseil représentait le 
témoin à un titre ou un autre en dehors de la CPI, c'est le plaignant qui a été désigné 
pour le représenter devant la Cour. Que le témoin coopère ou non avec le plaignant 
ne regarde que lui. Mais le conseil ne pouvait ignorer que le plaignant avait été 
désigné par la CPT. 

4.2.9. Si le conseil était en droit de communiquer avec son propre client (c'est à dire 
avec le témoin en ce qui concerne les questions extérieures à la CPI), il n'aurait pas 
dû aborder avec lui des questions propres à la CPI, à moins de passer par le 
plaignant ou d'avoir obtenu sa permission. Pendant sa conversation avec le témoin 
le 19 mars 2015, au cours de laquelle il a tenté de convaincre le témoin de ne plus 
parler au plaignant alors que celui-ci le rencontrait en tant que conseil nommé par la 
Cour, le conseil semble avoir enfreint l'article 28 du Code de conduite qui énonce 
clairement que « Le conseil ne peut pns s'ndresser directement au client d'lln autre conseil 

à moins de passer par l'intermédiaire dudit conseil 011 d'nvoir obtenu son consentement ». Le 
comportement tel que décrit, s'il est étabJi, va au-delà d'un manque de courtoisie 
envers un confrère et pourrait constituer une violation de l'article 28 du Code de 
conduite. 

4.2.10.L'article 28 est une disposition importante du Code de conduite visant à 
protéger la relation de confiance entre le client et son conseil et à empêcher que des 
interventions non autorisées d'autres conseils viennent compromettre cette relation. 
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4.2.11.En ce qui concerne la plainte, lo date importante, peut être celle qui marque un 
tournant dans la procédure, est celle du l 9 mars 2015, date à laquelle le plaignant a 
rendu visite pour la première fois au témoin pour l'informer qu'il avait été désigné 
par la Cour pour le représenter. Le plaignant indique avoir été bien reçu par le 
témoin et avoir eu initialement des discussions fructueuses avec lui .  Aucun élément 
de preuve direct ne vient contredire cette description. À compter de cette date, le 
plaignant était le conseil dûment désigné pour représenter le témoin dans les affaires 
relevant de la CPI, et le conseil le savait puisqu'il avait été démis de cette même 
fonction. Le fait que Je témoin ait ensuite changé d'avis (qu'il ait ou non été 
influencé par des tiers) n'est pas pertinent. 

4.2.12.Même si le conseil avait le droit de s'adresser au témoin pour les questions 
dont il était saisi (demande d'asile, etc.), il n'était pas habilité à empêcher le 
plaignant de s'acquitter des devoirs qui lui incombaient en tant que conseil commis 
pour assîster le témoin dans le cadre de sa déposition devant la CPT. 

4.2.13.La procédure de demande d'asile s'est achevée en mars 20145. Le témoin 727 
n'avait plus besoin d'un avocat spécialisé dans les questions relatives à l'asile. 
Lorsque le conseil a téléphoné au témoin, il lui a clairement donné des conseils en 
lien direct avec la procédure devant la CPI. L'audience devant le juge d'instruction 
néerlandais ne saurait être considérée comme une procédure nationale distincte. Il 
s'agissait d'une seule affaire pour la CPI. 

4.2.14.Le conseil n'a pas tenté de discuter de l'affaire concernant Je témoin 727 avec 
le plaignant avant son ingérence, en mars 2015. Il a clairement enfreint le Code de 
conduite. 

4.3 Position du conseil et du conseil chargé de sa défense 

4.3.1 Le conseil a présenté sa défense dans les observations susmentionnées du 
conseil chargé de sa défense, et au cours des audiences du 9 septembre et des 25 et 
26 novembre 2019. Le 25 novembre 2019, le conseil a présenté une déclaration au 
Comité. Il s'y disait prêt à répondre aux questions du Commissaire suppléant et des 

� SDQ..2019-92, transcription de l'audience du 25 novembre 2019 en français, p. 88, par. 17. 
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membres du Comité. Le conseil chargé de sa défense a présenté ses conclusions le 
26 novembre 2019. 

4.3.2 Le conseil a attiré l'attention du Comité sur des événements qui étaient censés 
clarifier la compréhension qu'il avait du cadre juridique applicable en ce qui 
concerne les interactions qui avaient eu lieu le 19 mars 2015, et  en particuliern : 

a. La décis,on d11 Greffier de la CPJ de désigner {le plaignant] po11r representer ï2ï 

dans le cadre rie q11est1011s relevn11t ncl11si'l'ement de ln mise en œuvre de la rèt�le 74 d11 

Règlement de procédure et de prem1e de la CPI, ce q111 a é�afement attiré l'attention [d11 

plnig11n11t] sur le fait que {le conse,I] agissa,t pour le témoil, et qu'il était le conseil de son 

choix ; 

b. Le fait que le Greffe cie ln CPT et [le plnigna11 f 1 ont omis d'illformer [le conseil] rie 

cette designatio11, 011 de la désignation [d11 plaignant) par 11n magistral neerlandais , 

c. La décision [du plaignant] d'u tiliser les services de police néerlandais (plutôt que 

/ 'Unité d'aide aux victimes et au., lémoi11s de la CPT) pour se mettre en rapport m1ec 72ï. 

Premièrement, cela a do1111é clairement l'impresszon qu '11 agissait dm,s le cadre du droit 

nèerln11dais ; rle11xièmeme11t, cela n eu des conséquences importantes pour 727 en droit 

néerlandais, faisant 1inÎtre l'obligation pour [le coHsci/J de co11seiller 727 <;11r les implicntio11s 

qu 'avait le fiut rie re11co11trer [le plaignnnl}, en presence de la police néerlaudaise (à lnq11e/fe 

le secret professio11nel 11c s'applique pns), pour évoquer le droit de 727 de demander l'asile en 

droit 11èerla11da1s , 

d. Les éve11eme11ts 11Liérie11rs qui indiquent que tant [le conseil] que [le plaig11ant] ont 

compris q11e cette interaction s 'i11scn1.1ait dans le cadre d11 droit néerlandais et des procédures 

neerlandaises ; 

e. Le fait que les au torités néerlandaises (y compris le magistrat saisi de la demande de 

coopérntion) n11f ndmis que [le co11seil] conservait le droit d'interagir avec 727 ef de le 

conseiller sur ses droits et obligations en droit néerlandais ; 

.f Le /nit que les au torités de ln CPI ont égnle111c11l admis que [le conseil] consen,ait le 

droit d'i11teragir m1ec 727 et de le conseiller sur les questions découlant du droit néerlnndllls 

• SD0·2019-41 20192608 - Observations de GS en français, p. 11 et 12, par. 25. 
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(ou sur sn protection) et lt' /nit que, bien que 727 nit insisté pour que le défendeur assiste ü /a 

reu n ion ai,ec l 'Unité d' mde n,u v1cti111es el aux temo111s, le d�fe1tdeu r n soigneusement 

examiné la question et a obte,zu de La Chambre de première instance de ln CPI l'n11 torisation 

de 1011er, n titre exceptio1111d, ce rôle relevant de ln competence de ln CP! , 

g. L'argument presenfe par [Je plnignanf] aux autorités discïplinnires néerlandaises 

selon lequel il n 'estimait pas que sn qunl1te de co11se1l de permanence etnit synonyme de 

" relntwn client-conseil » Pnr conséquent, rien 11e permet d'alléguer 011 de conclure que [le 

con,:;elf] s'est inte11/ionnelleme11t 1111misce dans 1111e relntzon clumt-conseil, puisque celle-et 

n 'existait pas. 

4.3.3 Au cours de la procédure disciplinaire, le conseil et le conseil chargé de sa 
défense ont insisté sur la question fondamentale de c.avoir si le Code de conduite 
appliqué par la CPT réglementait la conduite du conseil dans l'exercice de ses 
fonctions en qualité d'avocat néerlandais conseillant un client privé en vertu du 
droit néerlandais et du droit néerlandais relatif aux droits de l'homme. Le conseil de 
la Défense a fait valoir que, en ce qui concerne les questions liées à l'asile et à la 
protection, la CPT ne pouvait pas porter atteinte au droit d'un témoin d'obtenir des 
conseils et une représentation juridiques couverts par le secret professionnel auprès 
d'un avocat néerlandais ou n'exerçant pas devant la CPI. 

4.3.4 Le conseil a expliqué pourquoi il avait jugé qu'il était nécessaire de protéger le 
témoin 727. Il avait commencé à représenter le témoin dans le cadre de sa procédure 
de demande d'asile fin 2011. À l'époque, il y avait déjà des preuves de l'e'\.istence de 
risques pour la sécurité du témoin 727 el de sa fami1 le. Ces risques se sont 
considérablement intensifiés au fil des années. À l'audience du 25 novembre 2019, le 
conseil a précisé que la procédure de demande d'asile s'était achevée en mars 2014. 

4.3.5 Le conseil a déclaré que seul le témom 727 pouvait décider si la situation 
contraignante entraînée par les menaces qui le visaient en matière de sécurité 
l'emportait sur l'obligation qu'il avait envers la Cour de témoigner. À l'époque où le 
juge d'instruction a exigé qu'il comparaisse, il pensait que cela pouvait menacer son 
statut de réfugié et c'est en cela que le conseil estime qu'en mars 2015, il a agi en 
qualité de conseil relativement à la question de l'asile, dans le cadre d'une procédure 
nationale, et qu'il ne s'est pas immiscé dans une procédure relevant de la CPl. 
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4.3.6 Au cours des semaine"' qui ont suivi le 19 mars 2015, la question de la 

désignation du plaignant en tant que conseil de permanence a occasionnellement été 

abordée entre le témoin 727 et le conseil. Celui-ci a continué d'informer le 

témoin 727 qu'il pouvait choisir librement et sans entrave de recourir aux services 

du plaignant. 

4.3.7 Le conseil chargé de la défense a souligné que le plaignant n'avait pas une 

expérience suffisante de ce type d'affaire.:;, contrairement à son client, et n'avait pa5 

l'intention de discuter de la règle 74 avec le témoin 727'. Le plaignant était en réalité 

mal placé. Il n'a pas pris contact avec le conseil et ne s'est manifesté que quelques 

jours avant l'audience devant le juge d'instruction. 

4.3.8 Le conseil renvoie aux décisions prises par les juridictions disciplinaires de 

première instance et d'appel des Pays-Bas. Il y est dit que la plainte du témoin 727 à 

l'encontre du plaignant est fondée. Par conséquent, du point de vue des organes 

disciplinaires néerlandais, le plaignant aurait dû mettre fin à son mandat de conseil 

de permanence auprès de la CPI. 

4.3.9 Le conseil et le conseil chargé de sa défense ont répété à plusieurs reprises 

qu'outre le plaignant, le témoin 727 et Micluel Pestman, Je confrère du conseil qui 

exerce dans le même cabinet que lui, devraient être entendus en qualité de témoins 

dans le cadre de la procédure disciplinaire pour donner au Comité leur version des 

événements qui se sont produits à cette époque. 

5. Conclusions du Comité 

5.1 La Chambre de première instance de Ja CPl a rendu une décision publique le 

12 janvier 2015 (faisant suite à sa décision originale du 10 décembre 2014), par 

laquelle elle écartait toute possibilité pour 1e témoin 727 d'être représenté par le 

conseil dans le cadre du procès en cours devant la CPI. Ainsi, la Chambre de 

première instance a jugé inapproprié de désigner le conseil comme conseil de 

permanence pour le témoin 727. 

- SD0-2019-93, transcription de l'audience du 26 nO\ embre 20J9 en français, p. 17 et 18, par. 27 et 28. 
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5.2 Prenanl acte des conséquences de cette d écision, le Greffe a désigné le 
plaignant le 5 mars 2015 en qualité de conseil de permanence du témoin 727, en 
vertu de la règle 74 du Règlement. 

5.3 Même si le conseil savait que la Chambre de première instance avait, par sa 
d écision du 12 janvier 2015, enjoint à la Section de l'appui aux conseils de désigner 
un nouveau conc;ctl de permanence pour représenter le témoin 727, il n'a jamais 

essayé de savoir de qui il s'agissait ni de discuter avec cc conseil de ses 
préoccupations quant a la sécurité du témoin et de sa famille. 

5.4 Le 19 man, 2015, au cours de la première rencontre entre le plaignant et le 
témoin 727, Je conseil a téléphoné au témoin 727, qui l'a informé de la présence du 
nouveau conseil de permanence. Au lieu de commencer par s'entretenir avec le 
plaignant, le conseil a parlé au témoin 727 et lui a donné des conseils. Dans la suite 
de la conversation, le conseil a demandé au plaignant de se retirer de l'affaire et l'a 
informé qu'il agirait en qualité de conseil du témoin en question. En d'autres termes, 
le conseil a parlé au témoin 727 sans avoir au préalable demandé l'autorisation de le 
faire au conseil d ésigné par le Greffo en vertu de la règle 74 du Règlement et de 
l'article 15-2 du Code de conduite. Par la suite, en raison de cet appel téléphonique, 
le plaignant a éte contramt de quitter le domicile du témoin 727. 

5.5 Le même jour, le conseil a envoyé un fax au Juge d'instruction néerlandais -
qui agissait dans le cadre de la procédure devant la CPI (et non de la procédure 

nationale) - dans lequel il contestait le fait que le plaignant représente le témoin 727 

en qualité de conseil de permanence et d éclarait que lui seul était le conseil du 
témoin concerné. Le conseil a ajouté qu'il représenterait le témoin 727 à l'audience 
du 23 mars 2015. 

5.6 Le 20 man, 2015, le conseil a envoyé un autre fax de la même teneur au moyen 
de la ligne téléphonique de son cabinet néerlandais. I l  y a joint une déclaration 

dactylographiée du témoin 727. Le conseil dit avoir écrit cette d éclaration avec le 
témoin 727. Le conseil y affirme être le seul avocat autorisé à agir au nom du 
témoin 727 et à communiquer aYec les autorités compétentes pour toutes les 
questions juridiques le concernant. 

5.7 Compte tenu de la décision rendue par la Chambre de première instance Je 
l 2 janvier 2015 et de la désignation par le Greffe du plaignant en tant que conseil en 
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applkation de la règle 74 du Règlement, le plaignant était le seul conseil, en vertu du 
Code de conduite, habilité à représenter le témoin 727 conformément aux règles et 
procédures de la Cour pénale internationale, devant laquelle le témoin concerné était 
appelé à comparaîlre. Par conséquent, le Comité considère que dans pareillei:, 
situations, les rapports du conseil avec o;on client s'appliquent, indépendamment de 
l'avis des personnes concernées, coniormément aux articles 2, 9-2 et 1 1  du Code de 
conduite. 

5.8 n est clair pour Je Comité que l'audience du 23 mars 2015 s'inscrivait 
parfaitement dans le cadre de la procédure devant la CPT. Par conséquent, le Comité 
est d'avis que l'appel téléphonique passe par le conseil le 19 mars 2015, ainsi que les 
fax envoyés par celui-ci le 19 et le 21 mars 2015 au juge d'instruction et le 20 mars 
2015 au plaignant, au moyen de la ligne téléphonique de son cabinet juridique 
Prakkcn d'Oliveira, constituent une faute professionnelle aux termes des 
articles 24-1, 27-1, 28 et 31-a du Code de conduite. 

5.9 En ce qui concerne l'argument présenté par la Défense selon lequel le conseil 
ne s'est pas ingéré dans les fonctions du plaignant car le conseil exerçait en tant que 
conseil néerlandais dans le cadre d'une procédure néerlandaise, le Comité le rejette 
au motif que la procédure devant le juge d'instruction néerlandais était clairement 
liée aux procédures relevant de la CPT et ne saurait être considérée comme une 
procédure nationale distincte. 

5.10 Qui plus est, l'argument du conseil selon lequel les termes utilisés dans le fax 

faisaient référence à une procédure néerJandaisc donne la nette impression qu'il 
visait une représentation g]obale du témoin 727 sans donner aucune précision. 

5.11 Quoi qu'ait pu éprouver le témoin 727 lors de sa conversation avec le 
plaignant le 19 mars 2015, le conseil aurait dû, conformément au Code de conduite, 
s'abstenir d'agir comme il l'a fait. 

5.12 Compte tenu de ce qui précède, le Comité maintient sa décision selon laquelle 
l'audition du témoin 727 et de Michiel Pestman, voulue par le conseil chargé de la 
défense, est considérée comme inutile, conformément à l'article 15-7 du Règlement 
intérieur du Comité de discipline et du Comité disciplinaire d'appel. La position du 
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témoin 727 et de Michicl Pcstman ressort déjà des déclarations et des documents 

fournis au Comité. Le conseil n'a pas indiqué exactement en quoi les témoins 

proposés pourraient apporter un autre point de vue sur les faits clairement exposés 

ci-dessus, qui ont eu lieu le 19 mars 2015 ou vers cette date et ultérieurement. 

5.13 Le Comité accepte l'argument scion lequel le conseil était autorisé a entrer en 

contact avec le témoin 727 pour aborder des questions relevant du droit national. 

Toutefoio;, le Comité souhaite également souligner l'importance de l'article 15-2 du 

Code de conduite, qui énonce clairement, en ce qui concerne la communication entre 

le conseil et son client, que « [l]or-.qu'il est decl1nrgé de son mandat 011 qu'il y met fin, le 

co11seil transmet aussitôt que possible fl "on n11cien cl1e11t 011 nu conseil clzoisi po11r le 

remplacer tout document matériel qui lui avait éte confie en rapport avec la representaf ion, 

sans pre111dice des obligations qw subsistent a11 terme du mandat de representaf ion )>. Le 

Comité a tenu compte des préoccupations sérieuses du conseil en matière de sécurité 

et de l'intention de celui-ci de protéger le témoin 727. Il est néanmoins d'avis que les 

préoccupations et l'intention du conseil ne justifient pas ses actes, par le�quels il a 

montré qu'il ignorait la qualite officielle de conseil de permanence d u  plaignant au 

regard de la procédure devant la CPT. L'argument selon lequel le plaignant n'était 

pas suffic,amment qualifié ni expérimenté pour protéger le témoin 727 n'autorise pas 

non plus pareille justification, si l'on prend également en compte le fait que le 

conseil ne connaissait même pas le plaignant lorsqu'il a passé l'appel téléphonique 

du 19 mars 2015\ 

5.14 La décision prise par les organes disciplinaires néerlandais en ce qui concerne 

la plainte déposée au nom du témoin 727 n'apporte elle non plus aucune justificalion 

au comportement du conseil. D'après cette décision, le plaignant aurait dû mettre un 

terme à son mandat en tant que conseil de permanence dès qu'il lui est apparu 

clairement que le témoin 727 ne voulait pas être (davantage) représenté par lui, mais 

cela ne justifie pas pour autant les actes du conseil au tout début, lorsque le 

plaignant a rencontré le témoin pour la première fois, en sa qualité officielle de 

conseil de permanence. 

5.15 En ce qui concerne la sanction à imposer, le Comité considère que les actes du 

conseil, tels qu'ils sont mentionnés ici, constituent une faute grave. Néanmoins, le 

� SD0-2019-92, transcription de l'audience du 25 novembre 2019 en français, p. 8, par 17 à 22. 
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Comité prend également en compte le fait que le conseil essayait d'agir dans le 
meilleur intérêt du témoin 727, ainsi qu'il l'avait fait précédemment dans le cadre de 
la procédure de demande d'asile. Le Comitc ajoute que la plainte a été déposée par 
un autre conseil dont lec. actes ont également fait l'objet de critiques, et que le conseil 
n'a aucun souvenir d'un comportement contraire à l'éthique. Même si le conseil a 
pris contact avec le doyen du barreau d'Amsterdam, qui l'a soutenu du point de vue 
du droit néerlandais, le Comité fait observer que le conseil aurait dû tenir compte 
des règlements et règles en vigueur à la CPI, que le doyen a reconnu ignorer. Enfin, 
le Comite prend acte des excuses presentécs par le conseil au plaignant lors de 
l'audience du  25 novembre 2019. 

DÉCISION 

Le Comité, après avoir déliberé sur la question, décide à la majoritc ce qui suit : 
1) Le conseil a commis une faute professionnelle et manqué aux obligations qui lui 
incombaient en tant que conseil, en particulier celles énoncées aux articles 24-1, 27-1, 

28 et 31-a du Code de conduite, 

a) en s'adressant directement au client d'un autre conseil sans être passé par 
l'intermédiaire dudit conseil ou avoir obtenu son consentement ; 

b) en s'immisçant dans les activités du plaignant pour informer le témoin 727 de ses 
droits en vertu de la règle 74 du Règlerncnt de procédure et de preuve (ICC-ASP/1/3) 
et préparer le témoin 727 en vue de son témoignage ; et 

2) l'accusé fera l'objet d'une sanction disciplinaire sous la forme d'un blâme public 
avec inscription au dossier, conformément à l'article 42-1-b du Code de conduite. 

La présente décision a été rendue oralement lors de l'audience du 26 novembre 2019, 

date à laquelle le conseil a également été informé qu'il pouvait interjeter appel de la 
décision dans les trente (30) jours à partir de la date de sa délivrance. 

Le Comité enjoint au Secrétariat de notifier en conséquence la  présente décision au 
plaignant. 
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La présente décision sera publiée sur le site Internet de la Cour, conformément à 
l'article 41-4 du Code de conduite. 

La Haye, 19 décembre 2019 

\/_' 
\/ici� 

,,.-

Carel Raymakers 
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